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Monsieur le Ministre, l’Azerbaïd-
jan apparaît comme un pivot entre 
l’Europe et l’Asie, ce qui lui confère 
un rôle central dans une région du 
monde en proie à de nombreuses 
tensions. Quelles sont les lignes de 
force que votre diplomatie entend 
mettre en œuvre ? Dans cet esprit, 
quels partenariats souhaitez-vous 
mettre en œuvre avec vos grands 
voisins, Russie, Turquie, Iran ?

L’Azerbaïdjan est un pont à 
l’intersection des civilisa-
tions, de l’Est et de l’Ouest, 
de l’Asie et de l’Europe. Dans 

cette région, considérée comme 
géopolitiquement ultra-sensible, 
notre pays promeut le renforcement 
d’une coopération et d’une amitié 
régionales fortes, l’expansion de 
la paix, la stabilité et la sécurité. Il 
joue également le rôle de centre de 
coopération régionale grâce à sa po-
litique étrangère multi-vectorielle, 
équilibrée et indépendante. En ce 
sens, le développement d’une coopé-
ration mutuellement bénéfique avec 
les pays voisins est une orientation 
prioritaire de la politique étrangère 
de l’Azerbaïdjan. 

Nous sommes satisfaits du niveau ac-
tuel des relations amicales bilatérales 
et des partenariats stratégiques entre 
la Turquie, la Russie, l’Iran et l’Azer-
baïdjan, qui mène actuellement des 
initiatives sur le renforcement de ces 
relations sous la forme d’une coopé-
ration régionale trilatérale.

Les formats de la coopération Azer-
baïdjan-Iran-Turquie et Azerbaïd-
jan-Iran-Russie en sont une parfaite 

illustration. L’ un des projets impor-
tants de la coopération Azerbaïd-
jan-Iran-Russie est celui du Corridor 
de transport Nord-Sud. Ce projet im-
plique la création d’un nouveau cor-
ridor de transport efficace et acces-
sible de l’Océan Indien vers l’Europe 
du Nord et intégrant les systèmes 
ferroviaires des trois pays. Notre 
pays déploie le corridor de transport 
Est-Ouest avec les pays partenaires 
voisins et stratégiques, la Géorgie et 
la Turquie. À ce titre, nous sommes 
satisfaits de 
voir la mise en 
e x p l o i t a t i o n 
depuis 2017 du 
chemin de fer 
Bakou-Tbilis-
si-Kars. L’ expé-
rience de l’UE 
montre que les 
chemins de fer 
sont un outil 
sérieux, qui 
contribue au bien-être des peuples, 
au rapprochement des hommes et au 
renforcement du dialogue entre les 
cultures et les civilisations.

Votre pays attache une importance 
réelle à la liberté religieuse et re-
connaît à toutes les confessions le 
droit de pratiquer leur culte libre-
ment. C’est l’une des spécificités 
de l’Azerbaïdjan aux frontières 
de l’Iran. Pensez vous qu’il s’agit 
d’une des clés pour réussir à rester 
au centre de l’échiquier politique 
international ?

Historiquement, les représentants 
des diverses religions et cultures ont 
toujours vécu en paix et en sécurité 

en Azerbaïdjan. La diversité est une 
composante sociale et presque un 
mode de vie du peuple azerbaïd-
janais. Ce n’est pas par un effet du 
hasard qu’à l’initiative du Président 
de l’Azerbaïdjan, l’année 2016 a été 
déclarée « Année du multiculturalisme 
» et celle de 2017 « Année de la soli-
darité islamique ». Le Gouvernement 
azerbaïdjanais favorise le rayonne-
ment des traditions culturelles des 
différentes composantes de la so-
ciété, en menant une politique vo-

lontariste. Les 
M u s u l m a n s , 
les Chrétiens 
orthodoxes et 
ca tho l iques , 
les Juifs et les 
représentants 
des autres 
c o n f e s s i o n s 
vivent dans 
une atmos-
phère de res-

pect et de compréhension mutuels 
et s’invitent respectivement à leurs 
fêtes religieuses. Les Musulmans 
chiites et les Sunnites prient en-
semble.

Étant membre de l’Organisation de la 
coopération islamique et du Conseil 
de l’Europe, l’Azerbaïdjan est égale-
ment l’un des très rares pays qui a 
lancé le “Processus de Bakou” en in-
vitant ces deux institutions et leurs 
États membres. Cette année marque 
le dixième anniversaire du “Proces-
sus de Bakou”. Sur la base de son 
expérience nationale, l’Azerbaïdjan 
contribue activement au dialogue 
entre les cultures et les civilisations, 
accueille des événements, tels que le 
«  Forum International Humanitaire 
de Bakou » ou le « Forum mondial sur 
le dialogue interculturel ».

L’ accueil, dans sa capitale, Bakou, 
des premiers Jeux Européens en 
2015 et des Jeux de la Solidarité Is-
lamique en 2017, est un signe fort de 
la politique volontariste de dialogue 
entre les cultures et les civilisations. 
Ce n’est pas un hasard si, lors de sa 
visite en Azerbaïdjan en septembre 
2016, le Pape François a qualifié le 
pays de « pont entre les civilisations ».

L’ Azerbaïdjan considère les éléments 
du “soft power”, tels que la diversité 
et le dialogue entre les civilisations, 
comme des composants fondamen-
taux pour garantir la paix et la sé-
curité internationale ; il continuera à 
y œuvrer systématiquement, autant 
que faire se peut.

La politique étrangère azerbaïd-
janaise reste dominée par le dos-
sier du Haut-Karabagh… Où en 
est-on dans ce conflit ?

La base du conflit arméno-azerbaïd-
janais du Haut-Karabagh est le fait 
d’une agression et occupation mili-
taire de la part de l’Arménie. Déclen-
ché à la fin des années 1980 dans la 
région azerbaïdjanaise du Haut-Ka-
rabagh et accompagné d’actes ter-
roristes, le séparatisme agressif a re-
vêtu une forme d’agression militaire 
ouverte de l’Arménie contre l’Azer-
baïdjan juste après l’effondrement 
de l’URSS. 

En recourant à la force militaire, 
l’Arménie a perpétré une épuration 
ethnique contre plus d’un million 
d’Azerbaïdjanais en occupant la ré-
gion du Haut-Karabagh et les régions 
adjacentes de l’Azerbaïdjan. Le défaut 
de mécanisme de prévention face au 
séparatisme, le «  deux poids, deux 
mesures », ont conduit à la tragédie 
que nous connaissons aujourd’hui.  
Par conséquent, des mesures sé-
rieuses devraient être prises pour 
contrer les tendances séparatistes 
qui se font jour en Europe et les 
prévenir. Il doit y avoir une posi-
tion définie et non ambiguë contre 
toutes les formes et manifestations  
du séparatisme.

L’ occupation par l’Arménie des terri-
toires azerbaïdjanais et la présence 
physique des forces armées armé-
niennes dans les territoires occupés 
de notre pays constituent une me-
nace des plus sérieuses pour la paix 
et la sécurité de l’Azerbaïdjan et de 
la région. Comme lors de la pre-
mière Guerre mondiale, les troupes 
dans les territoires occupés ont creu-
sé des tranchées qui laissent les sol-
dats dans un face à face dangereux.

Elmar Mammadyarov 

Ministre des Affaires étrangères d’Azerbaïdjan 
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« Les Musulmans, les 
Chrétiens orthodoxes et 

catholiques, les Juifs et les 
représentants des autres 

confessions vivent dans une
atmosphère de respect et de 
compréhension mutuels »
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Les quatre résolutions 822, 853, 874 
et 884 du Conseil de sécurité adop-
tées en 1993 constituent la position 
claire et sans équivoque de la com-
munauté internationale sur l’agres-
sion arménienne contre l’Azer-
baïdjan. Ces résolutions affirment 
l’intégrité territoriale de l’Azerbaïd-
jan, sa souveraineté, l’inviolabilité 
de ses frontières et confirment que le 
Haut-Karabagh fait partie intégrante 
de l’Azerbaïdjan. Elles exigent le 
retrait immédiat, complet et sans 
réserve des forces d’occupation de 
tous les territoires occupés azerbaïd-
janais. Ces résolutions constituent la 
base du mandat des Co-présidents 
du Groupe de Minsk de l’OSCE, dont 
la France est membre. 

Pour réaliser des progrès dans le 
règlement politique du conflit, le 
retrait des troupes arméniennes des 
territoires occupés de l’Azerbaïd-
jan devrait être un préalable et le 
facteur de risque militaire devrait  
être éliminé.

Une guerre, un cessez-le-feu,  
25 000 morts et 1 million de per-
sonnes réfugiées et déplacées…

Je vous remercie d’avoir abordé l’as-
pect humanitaire du conflit. Nos par-
tenaires européens mettent souvent 
les questions relatives aux droits 
de l’Homme en avant lors de nos 
échanges. Mais dans le même temps, 
ils ignorent les droits de 250 000 
Azerbaïdjanais expulsés d’Arménie, 
de leurs foyers ancestraux, plus de 
40 000 expulsés du Haut-Karabagh, 
qui représentaient plus de 20% de sa 
population selon l’État en 1989, et 
environ 700 000 Azerbaïdjanais dé-
portés de 7 régions adjacentes occu-
pées de l’Azerbaïdjan. Leur droit de 
vivre en paix, en sécurité, de retour-
ner dans leurs maisons, villages et 
villes, devraient faire l’objet de toute 
l’attention de nos partenaires de l’UE 
et des organisations de défense des 
droits de l’Homme.

À cet égard, la politique de net-
toyage ethnique contre les Azerbaïd-
janais en Arménie et aussi dans les 
territoires occupés constitue la pire 
catastrophe humanitaire en Europe 
depuis la Seconde Guerre mondiale. 

Dans le cadre de la politique d’occu-
pation de l’Arménie, de nombreux 
crimes de guerre, crimes contre 
l’Humanité, génocides ont été com-
mis. Le génocide de Khodjaly est 
l’une des pages les plus sanglantes 
du conflit  : 600 civils, dont des en-
fants, des femmes et des personnes 

âgées, ont été exterminés à la suite 
de l’attaque par les forces armées ar-
méniennes en février 1992.

Un autre aspect humanitaire du 
conflit, pour le moins tragique, 
sont les détenus de guerre et les 
personnes disparues. Plus de 4 000 
prisonniers de guerre, dont de nom-
breux civils, sont considérés comme 
portés disparus. Les familles at-
tendent des informations sur le sort 
de leurs proches depuis plus de 25 
ans. Il y a quelques années, deux 
ressortissants azerbaïdjanais, Dil-
gam Asgerov et Shahbaz Qouliyev, 
ont été pris en otage par les forces 
armées arméniennes, alors qu’ils se 
rendaient sur les tombes de leurs pa-
rents dans la région de Kelbajar, qui 
est sous occupation arménienne. Ils 
sont à ce jour toujours retenus cap-
tifs par l’Arménie.

Considérant ce qui vient d’être men-
tionné, nous approuvons l’attention 
que la France, en tant que Co-pré-
sidente du groupe de Minsk de  
l’OSCE, porte aux aspects humani-
taires du conflit, plus précisément la 
question des personnes disparues.

Y-a-t-il, selon-vous, une solution 
au conflit ?

Toute la communauté internatio-
nale, y compris les résolutions du CS 
de l’ONU reconnaissent le Haut-Ka-
rabagh comme 
partie intégrante 
de l’Azerbaïdjan 
et soutiennent 
son intégrité ter-
ritoriale et sa 
souveraineté à 
l’intérieur de ses 
frontières inter-
nationalement re-
connues. L’ Armé-
nie continue, en 
ayant recours à la 
force, de violer l’intégrité territoriale 
et la souveraineté de notre pays en 
menant une politique d’obstruction 
contre la volonté et la position de la 
communauté internationale.

Les ressources du processus de né-
gociation pour résoudre le conflit ne 
sont pas encore épuisées. La résolu-
tion du conflit contribuera à l’édifi-
cation complète d’une coopération 
régionale, à l’assurance de la paix 
durable et à la sécurité dans la ré-
gion. Tout d’abord, la population 
arménienne sera en mesure de béné-
ficier de possibilités de coopération. 
Pour cela, comme il est indiqué dans 
les résolutions du Conseil de sécurité 

de l’ONU, il faut 
mettre fin au fait 
de l’occupation. 
Ainsi, les forces 
armées armé-
niennes doivent 
se retirer des ter-
ritoires occupés 
de l’Azerbaïdjan 
et assurer le re-
tour des per-
sonnes déplacées 
azerbaïdjanaises. 

Aujourd’hui, l’Ar-
ménie s’obstine 
dans sa politique 
d’occupation, et 
dans le même 
temps parle de 
paix. Cette at-
titude n’est en 
rien sérieuse et 
responsable. Enfin, les dirigeants 
arméniens doivent comprendre 
que les tentatives pour modifier les 
frontières internationalement recon-
nues des États sont, non seulement 
inadmissibles, mais surtout inaccep-
tables.

Comment voyez-vous la suite du 
processus de paix engagé par le 
Groupe de Minsk ?

La réponse à cette question sera 
malheureusement courte : l’absence 
de résultat. À la suite de plus de 25 

ans d’ac-
tivité de 
médiation, 
la libéra-
tion des 
territoires 
occupés de 
l’Azerbaïd-
jan et le 
retour des 
personnes 
déplacées 
dans leur 

maison natale ne sont pas encore 
réalisés. Le document sur le man-
dat des Co-présidents du Groupe de 
Minsk spécifie qu’ils doivent être gui-
dés par les résolutions pertinentes 
du CS de l’ONU, de l’Acte d’Helsinki 
et les normes et les principes du 
droit international. Conformément 
aux résolutions 822 et 853 du CS de 
l’ONU, le Groupe de Minsk a élaboré 
et approuvé un plan d’actions envi-
sageant des mesures immédiates de 
retrait des troupes arméniennes hors 
des territoires occupés de l’Azerbaïd-
jan. Mais jusqu’à présent, ce plan 
d’actions n’a pas été mis en œuvre 
et reste lettre morte.Il faut prendre 
en considération que les pays 

Co-présidents du Groupe de Minsk 
sont membres permanents du CS 
et, selon le règlement de l’ONU, ils 
portent la responsabilité de la paix 
et de la sécurité.

J’aimerais rappeler un fait. À l’ini-
tiative du Président français, en no-
vembre 2014, une réunion des Pré-
sidents azerbaïdjanais et arménien 
s’est tenue à Paris. Des questions 
concrètes ont fait l’objet de discus-
sions lors de cette dernière, mais 
juste après cette réunion, l’Arménie 
a lancé dans les territoires occupés 
de l’Azerbaïdjan des exercices mili-
taires, avec la participation de plus 
de 40 000 soldats et tenté de pertur-
ber les négociations engagées.

Nous soutenons les efforts déployés 
par les pays Co-présidents du Groupe 
de Minsk pour résoudre le conflit, 
mais des mesures plus concrètes et 
plus efficaces s’imposent. Les Co-
présidents du Groupe de Minsk de 
l’OSCE ne devraient pas permettre 
que les négociations soient stoppées 
par l’Arménie  ; ils devraient rendre 
effective par des pressions politico-
diplomatiques l’évacuation des 
territoires occupés par l’armée 
arménienne. Dans cette hypothèse, 
des progrès pourraient être réalisés 
par voie de négociations.

Actuellement, on peut observer une 
intensité des échanges et pourpar-
lers pour favoriser le processus de 
négociation. L’ Azerbaïdjan poursui-
vra, avec les Co-présidents, des ef-
forts dans ce sens. En tant que pays 
victime d’une occupation et ayant 
subi une épuration ethnique d’un 
million de ses citoyens, l’Azerbaïdjan 

(Suite page IV)

« Les dirigeants arméniens 
doivent comprendre que
les tentatives pour modi-
fier les frontières interna-
tionalement reconnues 

des États sont, non seule-
ment inadmissibles, mais 
surtout inacceptables »
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est la partie la plus intéressée à ce 
règlement rapide du conflit et ce, par 
la voie pacifique. À cet égard, nous 
espérons que Paris continuera à par-
ticiper activement au processus de 
règlement du conflit arméno-azer-
baïdjanais du Haut-Karabagh. 

En effet, un règlement équitable de 
ce conflit sur la base du respect des 
principes de souveraineté et d’inté-
grité territoriale des États créera les 

conditions d’une croissance durable 
de la région du Caucase du Sud et 
d’une large coopération régionale. 
Cela profitera, non seulement aux 
pays de la région, mais aussi à nos 
partenaires européens, y compris  
la France.

Comment définiriez-vous les re-
lations entre la France et l’Azer-
baïdjan ?

Les échanges entre nos deux pays 
sont à un niveau très élevé et s’in-
crivent de manière stable et dans 
différentes domaines. Notre agen-
da comprend un dialogue politique 
régulier sur les relations bilaté-
rales et la sécurité régionale, les 
projets majeurs dans les secteurs 
du commerce, de l’économie et de 
l’investissement, une coopération 
inter-régionale active, ainsi qu’une 
coopération dans les sphères scientifique,  
éducative et culturelle. 

L’ Azerbaïdjan est un partenaire 
commercial de premier plan pour la 
France dans la région du Caucase du 
Sud. Il est aussi un centre régional 
pour l’étude de la langue française.

Nous sommes également intéressés 
par le développement de la coopéra-
tion avec la France, notre partenaire 
principal dans l’UE, dans le cadre 
des organisations internationales. 
À ce titre, il est très important pour 

nous de travailler avec la France sur 
l’intégration européenne de l’Azer-
baïdjan. C’est l’élément crucial de 
la stratégie de l’équilibre de la po-
litique étrangère et du progrès de 
notre pays qui se trouve dans des 
conditions géopolitiques complexes.

Nous sommes reconnaissants à Paris 
pour sa position constructive et sa 
contribution au succès du Sommet 
du partenariat oriental de Bruxelles, 
qui s’est tenu le 24 novembre dernier,  

pour soutenir notre politique d’in-
tégration européenne. La déclara-
tion finale du Sommet a réaffirmé 
le soutien à l’intégrité territoriale 
et la souveraineté de l’Azerbaïdjan, 
a noté les progrès dans les travaux 
sur un nouvel accord entre l’UE et 
l’Azerbaïdjan.

L’ orientation pro-européenne de Ba-
kou est importante pour notre pays, 
mais aussi pour l’UE elle-même. 
L’ Azerbaïdjan est un pays musulman 
laïc, un pont actif de dialogue et de 
coopération entre l’Europe et l’Asie, 
l’Europe et le monde de l’Islam. 

C’est un facteur de stabilité et de sé-
curité pour toute la région, en proie 
au feu du fanatisme religieux et de 
l’extrémisme. 
Comme nous l’avons souligné, c’est 
également un facteur de dévelop-
pement, car Bakou initie et met en 
œuvre de façon très concrète des 
projets qui relient aujourd’hui les 
continents et créent des milliers 
d’emplois dans les pays d’Asie, du 
Caucase et d’Europe. 

Nous attendons que l’UE et ses 
membres comprennent le rôle stra-
tégique de l’Azerbaïdjan dans cette 
région du monde. 

Propos recueillis 
par Olivier de Tilière et  
Pauline Wirth du Verger
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